
Commentaire d'arret 1ere chambre civil 19/04/2005

Par glitter06, le 06/03/2010 à 00:47

Bonjour ,

je recherche de l'aide pour un ommentaire d'arret 1ere chambre civil 19/04/2005 pourvoi n° 
02-18.288.

Par jeeecy, le 06/03/2010 à 10:40

Bonjour

comme toujours pour recevoir de l'aide sur ce forum, il convient de fournir les premiers 
éléments de réflexion

Merci

Jeeecy

Par mathou, le 06/03/2010 à 16:34

Salut Glitter, 

Il s'agit de cette décision-là ? 

[quote:322r18tk]Cour de cassation 
chambre civile 1 
Audience publique du mardi 19 avril 2005 
N° de pourvoi: 02-18288 
Publié au bulletin Rejet. 

M. Ancel., président 
M. Chauvin., conseiller rapporteur 
la SCP Vuitton., avocat(s) 



--------------------------------------------------------------------------------

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le moyen unique :

Attendu que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 31 octobre 1987 sous le régime légal et ont 
divorcé le 3 juin 1999 ; que, par acte du 29 décembre 1997, il avait été constitué une EURL 
dont M. X... était l'associé et à laquelle avait été apporté un fonds de commerce dépendant de 
la communauté ; qu'un jugement du 7 juillet 2000 a prononcé la liquidation judiciaire de 
l'EURL ;

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Riom, 11 juin 2002) de l'avoir 
déboutée de sa demande tendant à ce qu'une somme représentant la valeur des parts 
sociales arrêtée en décembre 1998 soit apportée à la communauté à liquider, alors, selon le 
moyen, que, si l'arrêt attaqué a constaté que M. X... était seul propriétaire de l'EURL comme 
détenant l'intégralité des parts sociales, il a également relevé que M. X... avait effectué son 
apport à l'EURL au moyen d'un fonds de commerce constituant un bien commun ; qu'ainsi, si 
les parts sociales appartenaient en propre à M. X..., la valeur de ces parts était partie de la 
communauté ; qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a méconnu les conséquences 
légales de ses propres constatations et a violé l'article 1404 du Code civil ;

Mais attendu qu'ayant relevé que M. X..., en sa qualité d'associé de l'EURL, détenait 
l'intégralité des parts sociales, la cour d'appel, qui n'a pas décidé que la valeur de ces parts 
ne faisait pas partie de la communauté, a jugé à bon droit que celui-ci n'avait pas engagé sa 
responsabilité envers la communauté en raison de prétendues fautes commises dans la 
gestion de la société, dès lors que celle-ci ne constituait pas un bien commun ; que le moyen 
n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;
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Condamne Mme Y... aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de Mme Y... ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du dix-neuf avril deux mille cinq.[/quote:322r18tk]

Conformément à la Charte du forum, les membres ne peuvent t'aider qu'à partir de tes 
premiers éléments. 

Qu'est-ce qui te pose souci dans ce commentaire ? La méthodo ou plus la compréhension de 
la décision ?

Par glitter06, le 07/03/2010 à 02:21

Oui 

:)

Image not found or type unknown mais il y a tellement peu d'éléménts .. 

:ympray:

Image not found or type unknown

Par Yn, le 07/03/2010 à 13:44

Salut,

[quote="Cas. 1ère, 19/04/2005":108xampx]Mais attendu qu'ayant relevé que M. X..., en sa 
qualité d'associé de l'EURL, détenait l'intégralité des parts sociales, la cour d'appel, qui n'a 
pas décidé que la valeur de ces parts ne faisait pas partie de la communauté, a jugé à bon 
droit que celui-ci n'avait pas engagé sa responsabilité envers la communauté en raison de 
prétendues fautes commises dans la gestion de la société, dès lors que celle-ci ne constituait 
pas un bien commun ; que le moyen n'est pas fondé ;[/quote:108xampx]
Il y a beaucoup à dire sur cet arrêt. Que dégage l'attendu ? Petit coup de main : fouille du côté 
de la détention de l'intégralité des parts, des effets que cela peut entraîner, notamment du 
côté de la responsabilité. Avec ces trois éléments, tu as de quoi noircir beaucoup de pages.

Par PetitOursTriste, le 07/03/2010 à 22:57

il a été rendu le même jour que l'arrêt Metaleurop ! (ok rien à voir)
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